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n° 54 464 du 17 janvier 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 1er décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 17 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. CIARNIELLO loco Me F.

BODSON, avocats, et J. KAVARUGANDA, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez né le 29 décembre 1989 dans le village Lebush (commune de

Deçan), en République du Kosovo. Vous seriez de nationalité kosovare et d’origine ethnique albanaise.

Vous auriez gagné la Belgique le 29 octobre 2009 et vous avez introduit votre demande d'asile le jour

même.

Vous auriez été initié très jeune à la politique du fait que votre famille serait engagée, de longue date,

dans la LDK, la Ligue Démocratique du Kosovo. Votre oncle vous aurait présenté Besim Sajdia, le

président de la LDK au niveau local et, à partir de 2006, vous auriez participé aux réunions du parti.
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Besim vous aurait demandé de convaincre les jeunes de votre village d’adhérer à la LDK. Vous auriez

réussi à convaincre tous les villageois qui étaient anciennement affiliés à un parti concurent, l'AAK

(Alliance pour l'Avenir du Kosovo), d’adhérer à votre parti. Fin 2007, vous auriez été élu président des

jeunes de la LDK de Lebush. Les membres de l'AAK auraient commencé à vous menacer pour que

vous rejoigniez leur camp. Le 15 septembre 2009, en sortant de chez vous, des personnes inconnues

auraient tiré dans votre direction avec un pistolet. Néanmoins, des membres de l’AAK vous auraient

téléphoné pour revendiquer ces tirs. Deux ou trois semaines plus tard, las de ces menaces

téléphoniques répétées, vous auriez décidé de fuir chez un ami à Prishtine (République du Kosovo).

Vous auriez séjourné chez votre ami jusqu’à votre départ pour la Belgique, en date du 26 octobre 2009.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez en premier lieu un problème lié à vos activités

politiques : vous auriez été président des jeunes de la LDK pour votre village et, à ce titre, vous auriez

rallié de nombreux villageois à la cause de votre parti, ce qui vous aurait attiré des ennuis avec des

partisans d'un parti concurrent (cf. RA pp. 7-9 & 11-15). Néanmoins, au vu de votre méconnaissance de

la vie politique locale de Deçan, je me trouve dans l'impossibilité d'évaluer la crédibilité de cet élément

pourtant à la base de votre départ pour la Belgique (cf. RA p. 7). Ainsi, vous affirmez que depuis 2006,

vous auriez participé à la vie politique locale de votre village en adhérant à la LDK (cf. RA p. 4 & 12).

Depuis la fin de l'année 2007, vous seriez même devenu le président des jeunes de la LDK pour votre

village (cf. RA p. 11). Au vu de votre fonction politique, vous devriez avoir une bonne connaissance des

lois électorales et de la vie politique de votre commune. Pourtant, vous ne parvenez pas à répondre à

des questions rudimentaires de culture politique. En effet, vous déclarez que les élections municipales

au Kosovo ont lieu tous les ans (cf. RA p. 13), alors que, selon nos informations objectives (cf. dossier

administratif), les élections municipales au Kosovo ont lieu tous les quatre ans ; les années 2007 et

2009 restant une exception qui s’explique par la proclamation de l’autonomie du Kosovo. De même,

vous déclarez que la LDK serait le parti majoritaire dans la commune de Deçan (cf. RA p. 9). Or, d'après

nos informations objectives, la commune de Deçan est le siège historique de l'AAK et ce parti est le

premier parti au conseil communal : il supplante d'ailleurs la LDK de presque 20% des votes (cf. dossier

administratif). Enfin, vous apportez très peu de précisions quant à votre élection an tant que président

du mouvement des jeunes LDK au niveau local (cf. RA p. 11). Dès lors, votre méconnaissance de la vie

politique de votre municipalité m'empêche de tenir votre engagement politique en tant que président des

jeunes LDK pour établi. Par conséquent, la crédibilité des craintes basées sur cet élément s'en trouve

amoindrie.

Quoi qu’il en soit, vous ne démontrez pas que vous ne pourriez faire appel aux autorités présentes au

Kosovo en cas de menaces de la part de membres de l’AAK. Ainsi, vous n'invoquez pas de craintes vis-

à-vis des autorités de votre pays (cf. RA p. 14). De même, vous reconnaissez que vous n'auriez pas fait

appel vos autorités pour signaler les menaces dont vous auriez fait l'objet de la part de membres de

l'AAK car ces dernières seraient influencées par ce parti (cf. RA p. 9). Interrogé une seconde fois à ce

sujet, vous avancez que vous auriez fait appel à la police mais qu'elle n'aurait pas réagit à votre

sollicitation (cf. RA p. 14) ; ce qui contredit vos déclarations précédentes. Au demeurant, vous n'amenez

aucune précision ni aucun élément matériel qui soit en mesure d'appuyer votre récit quant aux

démarches que vous auriez entreprises envers la police du Kosovo (cf. RA p. 14). En outre, en cas de

problème avec des personnes tierces au Kosovo, vous avez toujours la possibilité de faire appel à vos

autorités de police qui, d'après nos informations objectives (cf. dossier administratif), mènent leurs

missions avec efficience. En effet, ces informations confirmant que les autorités présentes actuellement

au Kosovo – PK (Police Kosovare), KFOR (Kosovo Force) et EULEX (European Rule of Law Mission in

Kosovo) – sont en mesure d’octroyer une protection raisonnable, au sens de l’article 48/5 de la loi sur

les étrangers, aux ressortissants kosovars. S’agissant spécifiquement de la police kosovare, il apparaît

qu’elle réagit, en 2010, de manière efficace lorsqu’elle est informée d’un délit. Ainsi, même si un certain

nombre de réformes sont encore nécessaires au sein de la PK, celle-ci est tout de même devenue, à

bien des égards, une organisation modèle.

Après l’entrée en vigueur en juin 2008 de la Law on the Police et de la Law on the Police Inspectorate of

Kosovo, qui règlent notamment les droits et les responsabilités de la police, le fonctionnement de la PK

a été rendu plus conforme aux normes internationales relatives au travail de la police. À l’heure actuelle,

la PK est en outre assistée par la Eulex Police Component, et ce afin d’accroître la qualité du travail
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accompli par la police et de veiller à ce que la PK soit au service de tous les citoyens du Kosovo,

indépendamment de toute ingérence. Les informations dont dispose le Commissariat général

démontrent également que l’OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission in

Kosovo accorde une attention particulière à l’instauration d’une sécurité accrue au Kosovo. L’OSCE

veille également au respect effectif par la PK des normes internationales en matière de droits de

l’homme et donne des conseils à la PK sur les points susceptibles d’amélioration. Dès lors, en cas de

retour, il vous serait loisible de requérir et d’obtenir l’aide et la protection des autorités présentes au

Kosovo en cas de problème avec des tiers.

Par ailleurs, vous avancez que vous éprouvez des difficultés médicales/psychiques depuis le conflit

armé au Kosovo en 1998-99, durant lequel vous auriez vécu des expériences traumatisantes (cf. RA pp.

9-11). Pour étayer celles-ci, vous présentez deux attestations émanant d'un docteur généraliste (13

septembre 2010) certifiant que vous avez été en consultation, à cinq reprises, chez le docteur Soblet

d'Athus et que votre état nécessite un suivi psychiatrique et/ou psychologique. Néanmoins, vous

n'établissez pas l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée et actuelle de subir des

persécutions et/ou d’un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour au Kosovo. Ainsi,

vous avez continué à résider au Kosovo, au village de Lebush, jusqu’en octobre 2009, soit plus de 9 ans

après la fin du conflit armé au Kosovo (cf. RA p. 6). Rappelons que le conflit armé au Kosovo s’est

achevé en juin 1999 avec le départ des militaires serbes, auteurs des faits à l'origine du traumatisme

allégué. De même, selon vos propres déclarations, vous avez eu accès à des soins médicaux lorsque

vous étiez en diffciluté (cf. RA pp. 10-11). Par ailleurs, après le conflit armé, vous avez construit une

normale et riche à plusieurs niveaux : vous avez mené de front deux activités professionnelles -

footballeur et interprète - et vous avez adhéré à un parti politique kosovar (cf. RA pp. 3-4). En outre, en

cas de retour, vous pourriez bénéficier d’un suivi médical/psychiatrique dans votre pays d’origine,

adapté à vos difficultés : selon les informations disponibles au Commissariat général (voir documents

joints au dossier administratif), il existe – même si elles sont limitées – des possibilités de traitements au

Kosovo pour les personnes souffrant d’un trouble de santé mentale. Des structures, tant étatiques que

non gouvernementales, à même de dispenser un suivi aux personnes victimes de troubles

psychologiques, notamment le Centre de Réhabilitation kosovar pour les Victimes de Tortures (CRVT),

ont été mises en place après le conflit armé et disposent d’une expertise en matière de troubles post

traumatiques. Il apparaît dès lors que vous n’expliquez pas (au vu des arguments développés supra) en

quoi le traumatisme allégué vous exposerait actuellement à une crainte de subir des persécutions ou à

un risque de subir des atteintes graves en cas de retour.

Les documents que vous produisez, à savoir la copie de votre passeport kosovar et la copie de votre

carte d’identité (MINUK), établissent votre identité et votre nationalité. Toutefois, ils ne présentent pas

de liens avec les craintes alléguées et ne peuvent, par conséquent, rétablir le bien fondé de celles-ci.

Quant à l’attestation de la LDK, elle confirme que vous êtes membre de ce parti politique mais elle ne

démontre nullement que vous auriez été président des jeunes du parti pour votre village ni que vous

auriez rencontré des ennuis du fait de votre appartenance politique. Ces documents ne sont, par

conséquent, pas de nature à remettre en cause la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits tel qu’il est résumé dans l’acte

attaqué.

2.2. Elle invoque la violation des articles 48/3, 48/4 et « suivants » de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi

du 15 décembre 1980») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs. Elle invoque également la violation du « principe général de bonne
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administration imposant entre autre à l’administration de prendre en considération tous les éléments de

la cause » ainsi que l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Dans le dispositif de la requête, elle demande de réformer la décision attaquée et, à titre principal,

de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de la

protection subsidiaire et à titre infiniment subsidiaire l’annulation de la décision attaquée.

3. Question préalable

En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à une évaluation

marginale de l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de l’ensemble des faits de

la cause. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement

d’une erreur manifeste d’appréciation.

4. Les éléments joints à la requête

Indépendamment de la question de savoir si les pièces jointes à la requête à savoir une copie d’un

courrier adressé à la partie défenderesse en date du 14 septembre 2010 ainsi qu’un rapport de l’

« OSCE » relatif à la situation au Kosovo daté de mai 2006, constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent la critique de la partie requérante à

l’égard de la décision attaquée. Elles sont, par conséquent, prises en considération.

5. Discussion

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

5.2. Les arguments des parties, tant au regard de l’article 48/3 que de l’article 48/4, s’articulent autour

de deux axes : d’une part la crédibilité du récit produit et d’autre part la possibilité pour le requérant

d’obtenir la protection dans son pays.

5.3. Au sujet de la crédibilité, la partie défenderesse relève des méconnaissances et des imprécisions

dans les déclarations du requérant au sujet de la vie politique de la municipalité de Deçan. Partant de

ce constat, elle conclut que le fait à la base de la demande d’asile, à savoir l’engagement politique du

requérant, et plus particulièrement sa fonction de président des jeunes LDK, n’est pas établi et que la

crédibilité générale des dépositions du requérant s’en trouve affectée.

5.4. Quant à la possibilité pour le requérant de solliciter une protection nationale, la partie défenderesse

souligne à bon droit que le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait pas faire appel aux autorités

présentes au Kosovo pour faire face à d’éventuelles menaces de membres de l’AAK. Il ressort, en effet,

des informations objectives figurant au dossier administratif que les autorités présentes actuellement au

Kosovo – PK (Police Kosovare), KFOR (Kosovo Force) et EULEX (European Rule of Law Mission in

Kosovo) – sont en mesure d’octroyer une protection raisonnable aux ressortissants kosovars, au sens

de l’article 48/5 de la loi sur les étrangers.

5.5. En ce qui concerne les troubles psychiques résultant du conflit armé du Kosovo de 1998-99, les

motifs exposés dans l’acte attaqué sont établis, à savoir que le requérant a continué à résider au

Kosovo, au village de Lebush, jusqu’en octobre 2009, soit plus de 9 ans après la fin du conflit précité ;

qu’il a pu bénéficier d’un suivi médical adapté à ses difficultés et qu’il existe dans son pays d’origine des

structures, tant étatiques que non gouvernementales, à même de dispenser un suivi aux personnes
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victimes de troubles psychologiques, notamment le Centre de Réhabilitation kosovar pour les Victimes

de Tortures (CRVT) et que ces structures ont été mises en place après le conflit armé et qu’elles

disposent d’une expertise en matière de troubles post-traumatiques.

5.6. La partie requérante ne développe aucun argument susceptible d’énerver les constats qui

précèdent. Ainsi, elle joint à la requête des documents relatifs à la situation au Kosovo mais ne

développe aucun argument sérieux susceptible de remettre en cause la fiabilité et l’exactitude de

l’analyse et des conclusions circonstanciées sur lesquelles la partie défenderesse base sa décision

lesquelles sont pertinentes par ailleurs.

5.7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant pas, en toute

hypothèse, induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille onze par :

M. S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


